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LE SYNDICAT LIBRE ET indépendant

(  02-41-74-53-06    ( http://www.fo-dgfip-sd.fr/049
fo.ddfip49@dgfip.finances.gouv.fr


Evaluation- Notation 2013

Déclaration liminaire du CTL du 16 décembre 2013

Monsieur le Président,

FO DGFIP 49 rappelle son opposition au mode de notation instauré par le décret du 17 septembre 2007 qui supprime la note chiffrée, seule garantie pour les agents de se situer dans leurs corps et leur grade.

FO DGFIP 49 dénonce les dangers d'une contractualisation individuelle et collective liée aux aspects flous et arbitraires de la définition d'objectifs et d'appréciation des résultats.

FO DGFIP 49 revendique, avec son syndicat national, un nouveau système de notation basé uniquement sur la valeur professionnelle de l'agent, avec le maintien d'une note chiffrée afin que chacun puisse se situer, mais sans contingentement.

Cette appréciation de la valeur professionnelle d'un agent doit être reconnue de manière individuelle et non sur des critères de comparaison avec d'autres collègues, elle ne doit pas être conditionnée à des objectifs.

L'année 2012 (Evaluation 2013) est le premier exercice à s'effectuer dans le cadre du décret n°2010-888. L'entretien professionnel qui résulte des dispositions de ce décret est mis en place pour les agents des Finances Publiques.

Comment l'évaluateur peut-il apprécier le mérite respectif de chacun de ses agents, alors même que la globalisation des tâches se fait toujours plus importante ?

Car en effet qu'est-ce qu'un agent méritant dans le contexte actuel de contre-réforme, de suppressions d'emplois et de remise en cause de nos missions ?

Le pilotage par la performance et l'évaluation au travers des résultats obtenus par rapport aux objectifs assignés a crée une compétition malsaine entre collègues.

Dans la mesure où les suppressions d'emplois successives ont fini par retirer toutes les marges de manœuvre en termes d'organisation du travail, évaluer les agents et surtout les valoriser par rapport à la réalisation d'objectifs et l'obtention de résultats ne peut résulter que de l'arbitraire.

Comment, en effet, expliquer à un agent, qui n'a pas démérité par rapport à l'année précédente, l’impossibilité de le valoriser à nouveau, car il faut en revaloriser d'autres ?

Pour FO DGFIP 49, il n'y a de résultats que collectifs et d'atteinte des objectifs possibles qu'à travers l'implication de toute une équipe. Si la DGFIP a globalement atteint ses objectifs, c'est bien grâce à la conscience professionnelle de l'ensemble des agents.

Ce système d'évaluation et de "quota" est pour les agents une aberration qui sacrifie un certain nombre de collègues pour cause de "quota". 27,39 % n'ont rien obtenu.
Ces agents ont pourtant effectué leur travail et ont exercé leurs missions et leurs fonctions dans des conditions de plus en plus difficiles, ceci dans une administration en perpétuelle réforme et contre réforme, en perte croissante d'emplois et donc d'une augmentation constante de charges de travail.

De nombreux collègues expérimentés, consciencieux et sérieux ressentent un découragement légitime, se demandant que faire de plus pour que leur travail soit enfin reconnu.

Nous vous rappelons que la situation ne va pas s'améliorer avec à nouveau plus de 1988 suppressions d'emplois prévus en 2014, dont 14 dans le département de Maine et Loire. Les services sont exsangues et saturés de tâches avec de moins en moins d'agents disponibles.

L'incompréhension des collègues est totale et l'amertume est grande de ne pas être considérés à la hauteur de leur investissement et de se trouver écartés d'une réduction sur le seul argument du quota disponible.

De plus que dire de la mise en place de ce nouveau système ??? Toutes les étapes sont, pour le collègue et l'évaluateur un véritable parcours d'obstacles, et par certains aspects une hérésie. Chaque étape de la procédure a généré beaucoup de questions et incompréhension.

Cette complexité de la nouvelle procédure de recours hiérarchique, qui est devenue une véritable "usine à gaz", a découragé, voire dissuadé, de nombreux collègues à faire valoir leurs droits.

Dans ce parcours du combattant, l'agent peut solliciter un entretien auprès de l'autorité hiérarchique accompagné par un tiers. Que dire de la procédure de recours avec la mise en place d'un niveau supplémentaire, le recours hiérarchique préalable obligatoire avant tout recours devant la CAPL ou CAPN ???  Sinon qu'elle améne rien de bien probant pour l'agent sinon à le décourager un peu plus. Mais n'est ce pas la volonté de l'administration ?

Autre exemple, sur l'évaluation elle-même, le niveau "excellent" doit selon les directives données être appliqué de « manière exceptionnelle. »

FO DGFIP 49 ne peut admettre qu'au travers de ce nouveau « profil croix », des agents précédemment qualifiés « excellents » se voient ainsi rétrograder « très bons » dans ce nouveau système, alors que leur manière de servir n'a pas changé.

FO DGFIP 49 condamne fermement le système à l'évaluation des performances de l'agent au travers de la seule politique d'objectifs qui consacre arbitrairement le mérite individuel avec des conséquences sur les rémunérations.

Monsieur le Président,

Dans le Maine et Loire, beaucoup de collègues ont été oubliés, 249 exactement, tous grades confondus, n'étaient-ils pas méritants ?

Fiers de leurs missions et de leur implication dans le service rendu aux usagers, les agents de la DGFIP revendiquent un vrai salaire, une amélioration de leur pouvoir d'achat, de leur carrière, de leur pension, de leurs conditions de travail et c'est tout simplement légitime !

Enfin, Monsieur le Président, sachez que la direction départementale des finances publiques de Maine et Loire, a la chance que les collègues fassent preuve d’une conscience professionnelle de haut niveau et aient à cœur de produire, malgré le contexte et l'environnement difficile, un travail de qualité permettant la continuité du service public. Mais jusqu'à quand ?

Pour FO DGFIP 49, une seule solution pour satisfaire l'ensemble des agents : l'augmentation générale et significative du point d'indice, le rattrapage de la perte de pouvoir d'achat des traitements depuis 2000, l’arrêt des suppressions d’emplois et la création des emplois nécessaires pour le bon fonctionnement des postes et services . 
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